
ORGANIZATION ÔF AFRIÇAN UNITY
ORGANISATION DÉ L'UNIjTE AFRICAINE

SCŒNTinC, TEC^NICAL AND RESEARCH COMMISSION
COMMISSION SaENTIFIQUE. TECHNIQUE ET

' DE LA RECHERCHE'

Semi _ Arid Fbod Groin Peseonch ond De/çfopniert
Red-terd^e et Devetoppernent cfes Guicures Vivrières dons 'k?s S?m'-Arides,

Transfert et Commercialisation de Technologies Agricoles

Rapport de Consultant : Transfert et Commercialisation des
Technologies Agricoles - Conditions de Promotion de la Micro-

Entreprise au Mali

Demba Kébé

Programme Ouest Africain de Petites Subventions-Rapport Numéro 008
Financé par 1' USAID Africa Bureau

Décembre 1999

- Coordination Office / Bureau de Coordination

SAFGRAD

01 B.P. 1783, Ouagadougou 01 - Burkina Faso

Tél : 30-60-71/31-15-98

Fax: 31-15-86

Télex : 5381 BF



1

SOMMAIRE

Résumé analytique 1

I. Historique 3

1.1. Introduction 3
1.2.Objectifs 4
1.3.Méthodologie 4

IL Sources/offre de technologies agricoles 5

2.1. Le système National de Recherche Agricole 5
2.2. La recherche agricole 5
2.3. Les complémentarités avec le système de recherche international, régional et

bilatéral 6

2.4. L'approche de la recherche en vue d'améliorer le transfert de technologie 7

III. Transfert de technologies. 8

3.1. Le système national de vulgarisation agricole 8
3.2. La Compagnie malienne pour le Développement desTextiles 11
3.3. Les ONG et les organisations paysannes engagés dans le transfertde

technologies 14

IV. Les micro-entreprises 21

4.1. Entreprises agro-alimentaires 21
4.2. Commercialisation des céréales 22
4.3. Le Cheptel 23

V. Technologies disponibles et espace potentiel pour leur commercialisation 24

5.1. Céréales sèches (sorgho, maïs, mil, fonio) 24
5.2. Les légumineuses 27
5.3. Fruits : mangues et autres fiiiits 29
5.4. Production et commercialisation des légumes 30
5.5. Le cheptel 31

VI. Contraintes au transfert et à la commercialisation des technologies agricoles 33

6.1. Contraintes techniques 33
6.2. Contraintes techniques 33
6.3. Contraintes institutionnelles 34



11

VII. Domaines d'intervention possibles pour le projet SAFGRAD 34

7.1. D'un point de vue technique 35
7.2. D'un point de vue économique 35
7.3. D'un point de vue institutionnel 35
7.4. Domaine d'intervention pour promouvoir les micro-entreprises impliquées

dans la transformation 36

7.5. Domaine d'intervention pour promouvoir les micro-entreprises impliqués
dans la commercialisation des produits agricoles 36

VIIL Conclusion 37

Bibliographie 39
Annexes 41



APCAM ;

APROFA:

AV ;

BNDA :

BIM ;

CAE :

CAFO :

CCA-ONG

CLUSA :

CMDT;

CRRA:

CNU

CRU

CSV

CTR

DNAFLA :

Ï)NAMR :

DRAER:

EPA:

ESPGRN:

FRAO:

GGB ;

HUICOMA :

ICRISAT :

1ER

IPR

GIE

JP :

KIT:

LTA:

LNA:

ON :

ONG :

OMBEVI :

OHVN:

OP:

OPE:

ORS :

ORM;

ODR:

PGRN:

PROCELOS

111

LISTE DES SIGLES ET ACRONYMES

Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture du Mali
Agence pour la Promotion des Filières Agricoles
Association Villageoise
BanqueNationale pour le Développement Agricole
Banque Internationale pour le Mali
Centre Agro-Entreprise
Coordination des Associations et ONG Féminines

Coordination des ONG

Coopérative League of United State of America
Compagnie Malienne pour le Développement des Textiles
Centre Régional de Recherche Agricole
Commission Nationale des Utilisateurs

Comité Régional des Utilisateurs
Comité Semencier Villageois
Comité Technique Régional
Direction Nationale de l'Alphabétisation Fonctionnelle et de la Linguistique
Appliquée
Direction Nationale de l'Appui au Monde Rural
Direction Nationale de l'Aménagement et de l'Equipement Rural
Etablissement Public à Caractère Administratif

Equipe des Systèmes deProduction et Gestion des Ressources Naturelles
Fondation Rurale pour l'Afrique de l'Ouest
Grand Grenier du Bonheur

Huilerie Cotonnière du Mali

International Crops Research Intitute for Semi-arid andtropic
Institut d'Economie Rurale

Institut Polytechnique Rural de Katibougou
Groupement d'Intérêt Economique
Journées portes ouvertes
Institut Royal des Tropiques
Laboratoire de Technologie Alimentaire
Laboratoire de Nutrition Animale

Office du Niger
Organisation Non Gouvernementale
Office Malien du Bétail et de la Viande

Office de la Haute Vallée du Niger
Organisations paysannes
Organisations paysannes féminines
Office Riz Ségou
Office Riz Mopti
Opération de Développement Rural
Projetde Gestion des Ressources Naturelles
:Promotion des Céréales Locales au Sahel



PRODESO : Projet de Développement de l'Elevage au Sahel Occidental
SAFGRAD ; Semi-Arid Food Grain Research and Development
SFD : Systèmes Financiers Décentralisés
SOCEPI : Sociétéde Consultance, d'Etudes et de Promotion des Investissements
SSN ; Service Semencier National
SYCOV : Syndicat des Producteurs de Coton et Vivriers
TV ; Tons villageois
UCODAL : Unité de Transformation des produits Alimentaires
USAID : United State Agency for International Development
VIF : Visites inter-paysannes
PNVA : Programme National de Vulgarisation Agricole



Résumé analytique

Le transfert des technologies agricoles est une des conditions indispensables à une croissance
économique durable du Mali compte tenu du rôle important que joue le secteur rural dans
l'économie du pays. En effet, à l'exception de spéculations de rente (coton, riz), très peu de
technologies (notamment pour les céréales sèches) sont adoptées par les producteurs dans des
zones à haut potentiel productif.

C'est dans ce contexte que le SAFGRAD surfinancement de lUSAID a décidé d'initier un projet
qui apour objet lapromotion de lamicro-entreprise pour lacommercialisation des technologies
générées par la recherche. Ils 'agit de créer un cadrefavorisant la collaboration entre tous les
acteurs de l'amont (fournisseurs dlntrants) et de l'aval de la recherche (petites et moyennes
entreprises impliquées dans la transformation etla commercialisation des produits agricoles).

L'approche méthodologique utilisée s'articule autour de deux grands axes :

une recherche bibliographique sur le système national de transfert et de
commercialisation des technologies;
des interviews semi-structurées auprès de responsables d'organisations paysannes (OP),
de la recherche, de la vulgarisation etdes micro-entreprises aussi bien à Bamako qu'à
Sikasso.

Les investigations nous ont permis de constater en matière d'acquis que d'importantes
technologies sont disponibles. Certaines sont déjà vulgarisées d'autres le sont moins selon les
régions et les types de recherche (thématique, système etfilières).

Plusieurs acteurssont impliqués dans le transfertet la commercialisation des céréales sèches,
n s'agit entre autres de l'IER, de la CMDT, du PNVA des ONG, des micro-entreprises
spécialisées dans la commercialisation des technologies agricoles des produits agricoles, les
organisationspaysannes etc. Il existe des relationsformelles departenariat entreces acteursà
travers les CRU et la CNU

Pour ce qui est des micro-entreprises, elles sont pour la plupart, spécialisées dans la
transformation et la commercialisation des produits agricoles. Dans ce domaine, lesfruits et
légumes occupent une place importante. Des technologies sont disponibles pour la
transformation des céréales sèches (mil/sorgho, maïs notamment) mais très peu de micro
entreprises sont engagées dans leur commercialisation.

Les acquis des micro-entreprises sontqu'elles ontété.pour laplupart initiées etgérées par des
privésavec uneforte implication desfemmes (transformation et commercialisation desfruits et
légumes). Cette spécialisation peut aider dans laprofessionnalisation des bénéficiaires.

Une des contraintes majeures est le caractèrefamiliale des micro-entreprises et l'insuffisance
deformation en gestion d'entreprises.
D'une manière générale, les contraintes des micro-entreprises impliquées dans le transfert et
la commercialisation des technologies agricoles sont d'ordre technique, économique et



institutionnel.

Le projet SAFGRAD peut contribuer à lever les contraintes sus-mentionnées. Pour ce faire il
doit, dans un premier temps, apporter son appui à l'ensemble des acteurs desfilières qui peuvent
avoir un impact réel sur la sécurité alimentaire et le niveau des revenus des principaux acteurs
(producteurs, transformateurs, commerçants. Etat). Ils'agit entre autres, du riz, des céréales
sèches (maïs notamment), desfruits (mangue), légumes (pomme de terre) et du lait. Le coton
assez intéressant est appuyé par la CMDT et d'autres partenaires. Cependant, un appui dans la
diffusion de la Lutte étagé ciblée permettra des économies substantielles aussi bien pour les
producteurs, la CMDT et l'Etat.
Pour ce qui est des céréales sèches, il s'agira de rechercher à corriger les fluctuations inter
annuelles de la production en les rendant moins dépendantes des aléas climatiques. Ceci
suppose la disponibilité de technologies nouvelles tolérantes à la sécheresse. La recherche
semble avoir suffisamment travaillé sur cette question aussi bien pour les mil/sorgho que pour
le maïs, il existe une gamme de variétés assez plastiques 'pour les différentes zones agro-
écologiques propices à ces spéculations. Il s'agira de trouver et de renforcer les micro
entreprises pour leur promotion tant sur le plan technique, économique et institutionnel.

1) Sur leplan technique l'appuiconcernera :

- laformation des micro-entreprises paysannes (CSV, AV) aux techniques de production et de
commercialisation des semences améliorées (riz, maïs, mil/sorgho, fruits et légumes).

Le contenu de laformation pourra être définipar les chercheurs de commun accord avec les
organismes de développement ;

la formation à la collecte de la demande sociale en intrants tout en tenant compte des
capacités d'endettement des exploitants ;

- l'initiation au montage des dossiers, au lancement des appels d'offre et à la sélection des
dossiers;

- formation aux techniques de transformation-et de conservation des produits (céréales,
légumes, fruits, productions animales) en tenant compte des exigences du consommateur ;

2) Sur leplan économique l'appuipourra êtreorienté vers :

l'ouverture des lignes de crédit auprès des SFD (Kafo Jiginew, NsSIGISO, Kondo Jigima,
CANEF, etc.) Avec des fonds de garantie dégressifs pour les intrants ;

- 1appui direct pour l'acquisition de certains matériels de transformation et de conservation
5

la contribution à la tenue dela bourse des céréales ;
la mise à la disposition d'un fond de roulement pour les OP spécialisées dans la
production et la commercialisation des semences améliorées.
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3) sur le plan institutionnel l'appui portera sur :

la mise en place et l'animation d'un cadre de concertation thématique trimestriel entre
les acteurs (producteurs, micro-entreprises, ONG, organismes de développement et
chercheurs) ;
l'appui au système de formation des adultes orienté vers les responsables de micro
entreprises qui se trouveraient dans le besoin ;

- la définition d'un cadrede collaboration entre micro-entreprises et chercheurs spécialisées
(LTA, LNA etc.) ;
l'appui ausystème de forination spécialisé pour les responsables sur le marketing.;

- prise en charge partielle des frais de participation des responsables-des micro-entreprises
aux réunions statutaires de la recherche (CRU, CTR, JP, VIP etc.).

D'une manière générale, le renforcement des capacités de négociation des différents acteurs
permettra une meilleure diffusion etadoption des technologies par les bénéficiaires.

I. Historique

1.1 Introduction

Le Mali comme la plupart des pays en Afirique sub-saharienne, est caractérisé par une
forte prédominance du secteur primaire qui emploie plus de 80% de lapopulation estimée à près
de 10 millions d'habitants. Le taux d'accroissement annuel de la population est de l'ordre de 3%.
En 1996, le secteur primaire a contribué pour 591 milliards de FCFA soit près de 45% du produit
intérieur brut (PIB). La formation du PIB agricole est marquée par l'agriculture vivrière qui
intervient pour 36%, l'agriculture industrielle (coton, sucre, thé) pour 23%, l'élevage pour 25%,
la sylviculture et les produits de cueillette 13% et lapêche 3% (CP^/MDRE, 1998).

De façon spécifique, lepoids des spéculations ouproductions se présente comme suit :
Le coton : représente 61 %delavaleur totale des exportations du pays. Saproduction

a atteint 560 000 tonnes de coton/graine en 1997 (1®"" producteur de l'Afiique Francophone). La
quantité de fibre aatteint 190 000 tonnes, laproduction d'huile 40 000 tonnes etcelle du tourteau
200 000 tonnes.

L'arachide : principale légumineuse alimentaire du pays, demeure une culture
génératrice de revenus. Saproduction actuelle atteint 115 000 tonnes.

Les céréales sèches (mil, sorgho, maïs, fonio), destinées principalement à la
consommation nationale, elles constituent environ 60% de la production agricole soit 1 500 000
tonnes en 1997.

Concernant la transformation, les mil/sorgho ont peu bénéficié des technologies
améliorées. Cependant, en zone CMDT, des moulins sont de plus en plus développés soit sous
gestion des exploitations agricoles ou des associations villageoises.

La transformation artisanale avec pilon et mortier reste la plus dominante. Cette tâche
est assez contraignante pour les femmes en milieu rural. Au niveau de la , des
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expérimentations ont été menées sur les farines composées à base de mil ou de sorgho.
Pour ce qui est de la transformation du maïs, les utilisations sont variées allant de l'agro-
industrie, aux industries pharmaceutiques, chimiques, plastiques ou de papeterie. Au Mali,
l'industrie alimentaire reste à l'ordre du jour avec l'introduction de mini-minoteries
(FAC/CMDT-Cérécom-Sama) au niveau village (zone CMDT) et l'introduction du maïs dans
la fabrication du pain "Mali Buru" (85 % de farine de blé et 15 %de farine de maïs) en vue de
réduire les importations de farine de blé. Ces zones encadrées connaissent un début
d'organisation professionnelle enmatière de transformation (par laCMDT et l'OHVN).
Parailleurs, il faut signaler l'existence des grands Moulins depuis 1988 avec une capacité de 15
000 tonnes de première transformation du maïs.

Les fruits et légumes bénéficient d'une attention particulière enmatière de transformation
compte tenu de laforte implication des micro-entreprises (jus, mangues sechées, confitures etc.).

Cependant, l'environnement agro-écologique et socio-économique reste assez
déterminant dans la performance des systèmes de production et de transformation. En d'autres
termes, il existe un décalage important entre les résultats de la génération des technologies en
station et leur adoption par les producteurs et transformateurs. Les raisons d'une telle situation
sont multiples. Il s'agit entre autres des conditions de génération de technologies, de lasituation
économique des producteurs qui ne leur permet pas de faire des investissements conséquents, de
l'absence d'un cadre de collaboration entre les chercheurs et les producteurs, de la difficulté de
compréhension du langage des chercheurs par les producteurs, de l'absence d'un cadre entre
producteurs et entrepreneurs en amont et enaval de laproduction.

1.2 Objectifs

La présente étude a pour objectifprincipal lapromotion de laproduction agricole par une
amélioration de l'efficacité des différents acteurs impliqués dans le transfert de technologies.

Les objectifs spécifiques de cette étude visent à :

- diagnostiquer le système detransfert etde commercialisation des technologies (acteurs,
fonctionnement, contraintes et potentialités) ;
identifier des résultats de recherche économiquement rentables pouvant faire l'objetd'un
transfert par l'intermédiaire des micro-entreprises ;

- Identifier des micro-entreprises impliquées dans le secteur agricole et relativement
performantes ;
proposer un cadre de collaboration entre différents acteurs en vue de créer des synergies,

- proposer des micro-entreprises susceptibles de bénéficier du soutien de ce projet.

1.3 Méthodologie

L'approche méthodologique utilisée s'articule autour de deux grands axes.

Une recherche bibliographique sur le système national de transfert et de
commercialisation des technologies ;
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Des interviews semi-structurées auprès de responsables d'organisations paysannes (OP),
de recherche, de la vulgarisation et des micro-entreprises aussi bien à Bamako qu'à
Sikasso.

Nous avons opté pourun choix raisonné des structures à enquêter en tenant compte de
l'état des connaissances et de la contrainte de temps.

IL Sources/Offre de technologies agricoles

2.1. Le Système National de Recherche Agricole

L'essentiel de la recherche agricole auMali estassuré par l'Institut d'Economie Rurale (1ER).
Cependant, certaines structures universitaires et ONG sont aussi impliquées dans la recherche
agricole.

2.2. La recherche agricole

L'Institut d'Economie Rtirale (1ER) a été créé en 1960, en tant que service rattaché
chargé de la recherche agricole au Mali. Il constitue le principal pourvoyeur en technologies
scientifiquement éprouvées et adaptées aux conditions bioclimatiques et socio-économiques.

Les missions assignées sont :

contribuer à la définition et à la mise enoeuvre des objectifs et des moyens de recherche
et d'étude au service du développementagricole;
élaborer et mettre en oeuvre lesprogrammes de recherche agricole ;
assurer un appui technique au développement agricole y compris par desétudes;
contribuer à laformation età l Information scientifique et technique dupersonnel de la
recherche et du développement agricole;
procéder à la mise aupoint de technologies appropriées pour l'accroissement de la
production et l'amélioration de laproductivité dumonde rural :

* diffuser les résultatsde recherche et d'études ;
* fournir des prestations de services dans les divers domaines de sa compétence.

Pour satisfaireces missions, l'IER s'est restructuré en une DirectionGénéralecomposée
de ; la Direction Scientifique, la Direction des Ressources Financières, la Direction des Services
d'Appui Technique etde deux bureaux (Bureau des Ressources Humaines etBureau Contrôle
de Gestion), et six Centres Régionaux deRecherche Agronomique (CRRA).
A l'intérieur de chaque CRRA, il y a des Stations et des Sous-stations de Recherche
Agronomique.

De plus, une équipe pluri-disciplinaire de Recherche sur les Systèmes de Production et
Gestion des Ressources Naturelles (ESPGRN) est basée au seinde chaque CRRA.

L'IER dispose de seize programmes dont quatorze sur larecherche thématique etdeux
programmes transversaux : (Economie des filières. Systèmes de Production et Gestion des



Ressources Naturelles).

Des laboratoires centraux {Laboratoire de technologies alimentaires (LTA), Laboratoire
de Nutrition animale. Laboratoire Sol-Eau-Plante) existent au niveau du CRRA de Sotuba.

Tableau 1 : Domiciliation des programmes et laboratoires de recherche

Programmes/CRRA Kayes Sotuba Sikasso Niono Mopti Gao

Coton (X) X

Maïs X

Mil X

Sorgho X

Riz irrigué X

Riz de Bas-Fonds X

Arachide X

Fruits et légumes X (x)
Recherche forestière X (X) (X)

Ressources halieutiques X

Bovin X (x)

Petits ruminants X (X)

Volaille X

ESPGRN X X X X X

ECOFIL X

Laboratoire de Technologie
alimentaire

X

Laboratoire de Nutrition Animale X

Laboratoire Sol-Eau-Plante X

(x) présence d'au moins un déléguédu programme

Pour renforcer la capacité institutionnelle et le partenariat, le Système National de
Recherche Agricole (SNRA) dispose de deux autres structures à savoir :

Le Comité National de Recherche Agronomique (CNRA) ;
les Commissions Nationales et Régionales des Utilisateurs des résultats de Recherche.

En plus de l'IER, certaines structures universitaires à travers le CNRST telles que
riPR/ISFRA et des ONG sont aussi impliquées dans la recherche agricole au Mali.

2.3. Les complémentarités avec lesystème de recherche international, régional et bilatéral
(CGIAR)

L'IER bénéficie des résultats de recherches effectuées au niveau du système international à
travers des programmes collaboratifs avec les CGL\R (ICRISAT, ADRAO, AGRYMET, ILRI,
IITA) au niveau continental et régional (INSAH, OUA/SAFGRAD, CORAF) et avec les histituts
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et Universités spécialisés de recherche de certains pays du Nord (CIRAD, ORSTOM, KIT,
Université Agronomique de Wageningen, Université de Purdue, Université du Texas etc.). Les
chercheurs participent à plusieurs réseaux et associations (ROCARS, WECAMEN,
ROCAFREMI, AOCA/RSP-GRN, AFSRET, MAP etc.).

Ces collaborations permettent aux chercheurs non seulementd'échanger avec leurs pairs mais
surtout de profiter des expériences d'autres pays ou continents.

2.4. L'approche de la recherche en vue d'améliorer le transfert de technologie

2.4.1. Recherche classique en station

Les systèmes nationaux de recherche agronomique et de vulgarisation hérités pour la
plupart de la période coloniale, ont mis plus d'accent sur les cultures d'exportation (coton,
arachide etc.) et sont axés sur des modèles "top-down". Cette approche a mis plus d'accent sur
les relations sol-eau-plante. On peut à cet effet remarquer les dispositifs expérimentaux dits de
références qui ont été mis en place dans les pays du sahel depuis le début des années 60 sur le
maintien et l'amélioration de la fertilité des sols dans ces pays (cas de la station de NTarla). Ces
études très intéressantes en elles-mêmes se sont peu occupées de l'exploitant qui doit mettre en
oeuvre les techniques (Eicher 1988,Norman et Douglas, 1995). En effet, le choix du site des
stations de recherche se faisait en fonction des zones à haut potentiel productif pour les cultures
de rente (Bambey au Sénégal, N'tarlaau Mali, Farakoba au Burkina faso etc.). L'environnement
biophysique des systèmes de production a plus retenu l'attention des chercheurs que
l'enviroimement socio-économique. D'où le décalage important entre les résultats générés en
station de recherche et ceux adoptés par les paysans.

Le choix des thèmes de recherche se faisait par le chercheur, basé sur ses propres
connaissances techniques et associait peu ou pas l'exploitant.

Une fois que les résultats étaient concluants d'un point de vue technique en station, les
essais étaient reconduits sur des parcelles plus grandes au niveau des points d'appui de la
recherche (PAR). Dans ce cas, le test est géréet exécuté par le chercheur. Les résultats obtenus
sont ensuite testés au niveau des pointsd'expérimentation permanents (PEP) en milieudit semi
contrôlé (test géré par le chercheur et exécuté par le producteur). Ce schéma n'autorise aucune
implication des exploitants dans la gestion de la recherche (Kleene et al. 1989, Norman et
Douglas, 1995).

Ce schéma a vite montré ses limites puisque les résultats obtenus dans ces conditions ne
sont généralement pas adaptés aux conditions socio-économiques des producteurs. Les
chercheurs privilégient les aspects agro-techniques et biophysiques.

2.4.2. Recherche sur les systèmes de production

La recherche sur les systèmes de production est née au Mali à la fm des aimées 70 au
début des armées 60 pour les pays anglophones (Nigérianotamment).
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Ces recherches pluridisciplinaires avaient pour objet, de réduire le fossé entre la station
et le milieu réel. Malgré les efforts fournis depuis plus d'une vingtaine d'années, les deux
schémas de recherche sont plutôt restés superposés. Larecherche thématique évolue toujours en
station avec très peud'implication de la recherche sur les systèmes de production dans la phase
de la génération des technologies etdont le rôle se limite aux transferts des technologies de la
stationau milieu réel. Dans certains cas, où les résultats de la recherche en station se trouvent non
adaptés aux contraintes identifiées au niveau des exploitants, les chercheurs systèmes ont repris
des essais en milieu paysan sous leur entière gestion. Ce qui n'a pas facilité l'implication des
paysans.

Exemples de réussites

Les projets et programmes de recherche sur les systèmes de production ont facilité la
connaissance des conditions socio-économiques des exploitants, et aussi l'adoption de certaines
technologies (mesures de lutte anti-érosive, mécanisation, cultures fourragères etc.).

Contraintes

La contrainte principale de l'approche système est sa durabilité financière. En effet,
l'expérience a montré que sans appui extérieur, les équipes pluridisciplinaires ont du mal à
travailler sur le terrain. Les fonds alloués par l'Etat n'arrivent pas à couvrir les besoins de
recherche sur le terrain. De plus, les résultats de recherche pour certaines spéculations
(mil/sorgho) restent mitigés en matière d'adaptation et d'adoption par les producteurs. Les
raisons sont aussi bien d'ordre agro-technique que socio-économique.

Par exemple pour un pays comme le Mali, la zone Sud qui ne représente que 8% du
territoire national, produit 95% de la production nationale en coton et une.borme partie des
céréales sèches. Cependant, depuis plus de 30 ans aucune variété nouvelle de sorgho etde mil
à haute utilisation d'engrais n'est adoptée par les exploitants-dms lapartie sud-soudanierme et
nord-guinéenne.

C'est ce constat qui a conduit l'IER et laBanque Mondiale à initier dans lecadre de la
restructuration, les CRU et les CNU afin d'amener les chercheurs à mieux adapter les
programmes derecherche aux besoins des utilisateurs.

III. T ransfert de T echnologies

Le système national de transfert de technologies est constitué de plusieurs intervenants:
le PNVA, la CMDT, TON, l'OHVN, les ONG, l'Assemblée Permanente des Chambres
d'agriculture (APCAM), la Commission Nationale des Utilisateurs des Résultats de la Recherche
(CNU) et les Comités Régionaux des Utilisateurs des résultats de la Recherche (CRU), les petites
et moyeimes entreprises.

Le système national de vulgarisation est composé de plusieurs organismes de
développement : DNAMR àtravers le PNVA, CMDT, OHVN, ON ; les ONG et les petites et
moyermes entreprises.
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Tableau 2 : Structuratioa/Organisatioa actuelle

Niveau/Structure National Régional Cercle Arrondissement Village

Bureau des statistiques X X (X)

Bureau de la documentation, de
l'information et de la communication

X ^ X

Division de la Formation et du

perfectionnement des cadres
X X

Division Conseil Rural et Vulgarisation
Agricole

X X -

Division Appui à la Promotion des
Filières

X X

Division Prévention des Risques,
Protection des Végétaux et Animaux

X X (X)

Division Appui à l'Organisation
Paysanne

X X (X)

Service Local d'Appui-Conseil,
l'Aménagement et de l'Equipement Rural
(SLACAER)

X

Antenne SLACAER X

Agent Vulgarisateur de Base (AVB) 6-8
villages

-

X

(x) existence d'au moins un représentant

Globalement le PNVA couvre 4458 villages et hameaux avec 689 agents de base (AVB).

Approche de vulsarisation : La DNAMR abrite le Programme National de Vulgarisation
Agricole (PNVA), quis'inspire dusystème "Formations et Visites Ceprogramme, quicouvre
toutes les régions (hormis la zone CMDT) et le District de Bamako, est en cours depuis 1992
après une phase testde 1988à 1990. L'approche de vulgarisation repose sur :

le contactpar groupe (19092 groupes de contact) au lieu du contact individuel ;
le resserrement des liens entre la recherche et les utilisateurs ;

le renforcement des services agricoles (équipements, outils, ressources humaines,
fonctionnement);
la formation continue et régulière des agents et paysans pour développer le
professionnalisme ;
l'intégration des activités (Agriculture, Elevage, Environnement) et la polyvalence de
l'Agent Vulgarisateur de Base ;
l'alphabétisation et l'Organisation Paysanne desPopulations bénéficiaires
la mise enplace d'un système de suivi/évaluation comme outil permanent de gestion
(Dembélé et al. 1999).
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3.2. La Compagnie Malienne pour le Développement des Textiles (CMDT)

Créée en 1972 après le départ de la Compagnie Française des Textiles (CFDT), la CMDT
en tant que société d'économie mixte est chargée de l'encadrement de lazone Mali-Sud. Ace titre
ses actions sont orientées vers ; le développement intégré de la Filière coton (production,
industrialisation, commercialisation) et la mission de service public relative au développement
rural de la zone Mali-sud.

Niveau Centrai : la Direction Générale de la CMDT est structurée en 7 directions dont la
Direction Technique duDéveloppement Rural (DTDR) estchargée de laproduction végétale, de
la vulgarisation agricole, de la production animale, de l'approvisionnement en moyens de
production, de lagestion des espaces ruraux, de laformation etde l'organisation du monde rural
et enfin de la promotion des activités féminines.

Niveau Terrain : la zone d'intervention de la CMDT est organisée en 6 directions régionales
et 33 secteurs. Chaque secteur est aussi subdivisé en Zones d'Expansion Rurale (ZER) ou en
Zones d'Animation et d'Expansion Rurale (ZAER). Une ZAER couvre 10à 13 villages. Un
secteur est dirigé par un ChefSecteur assisté d'une équipe pluridisciplinaire comprenant un
secrétaire technique, unaménagiste, unconseiller zootechnique, une animatrice, unconseiller
phytosanitaire. La CMDT compte environ 700 agents de base qui jouent lerôle de conseillers
dans plus de 5200 villages et hameaux.

3.2.L Le système de vulgarisation de la CMDT

Le système devulgarisation de laCMDT est basé sur ledispositif sus-mentionné. En plus de ce
dispositif laCMDT a mis en place un sevice spécialisé dans les relations avec larecherche etun
appui aux femmes oud'une manière générale augenre. -

Service liaison recherche-développement

Domaines d'intervention : productions végétale, animale

Leservice liaison recherche développement a pour fonction essentielle defaciliter letransfert de
technologies de la recherche aux producteurs par l'intermédiaire des organisations paysannes.
Pourmener cette mission, le service LRD a développé plusieurs domaines d'intervention (appui
à la recherche institutionnelle, la recherche dite d'accompagnement, la protection phytosanitaire
et la production et la diffusion des semences).

D'un point de vue institutionnel, la CMDT a initié des ZAER dites de diffusion au niveau
desquelles les chercheurs (thématiques et systèmes) testent des technologies adaptées aux
conditions bio-physiques. Pour cefaire à travers ce service, la CMDT a élargi ses relations avec
larecherche. En plus de l'IER, elle collabore avec l'ICRISAT, et l'IPR/ISFRA de Katibougou).

LaCMDT essaie d'élargir ses domaines d'intervention. Elle renforce son partenariat. En plus du
financement de la recherche cotonnière, elle apporte :

- un appui financier au programme maïs de l'EER ;

- un appui à ladiscipline zootechnie de l'ESPGRN (stabulation saisonnière) ;
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- un appui à l'IPR/ISFRA (variétés améliorées de sorgho).

LaCMDT a recruté 33 jeunes diplômés pour appuyer les producteurs dans ladiffusion de la

lutte étagée ciblée.

Les variétés diffusées au niveau de la CMDT par spéculation sont les suivantes :

Coton

Les variétés decoton (N'TA 88/6, STAM 59 A, STAM 42etN'TA 90-5) ontfait l'objet
de multiplications.

Variétés de maïs

Sotubaka : cette variété commence à prendre de l'ampleur à Sikasso et Bougouni.

Obatamba; lavariété fut baptisée par leprogramme maïs de Sotuba pour lui donner lenom ("den
bagnouman"). C'estune variété intéressante pour les zones non autosuffisantes.

Sorgho

Les variétés de l'IPR pointent.

Le "fan bè" est en phase de pré-vulgarisation avec le programme sorgho de l'IPR de
Katibougou.

Mil

La variété toroniou est une variété à cycle court. Les dégâts d'oiseaux font qu'elle n'est pas
beaucoup appréciée par les producteurs.
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Niébé

Il y a deux variétés :

Le "sankaranka" est plus adopté par les producteurs dans les zones de San et Koutiala.
Mais, la deuxième variété lAR 1696 ne semble pas bienêtre bien apprécié par les producteurs.

Les appuis dont la CMDT a besoin;

Dans les ZAER de diffusion, il y a un besoin de suivi des agents de valorisation
technologique au niveau des villages.

Il y a aussi un besoin d'appui spécifique pour les intrants.

Les technologies qui méritent d'être suivies réellement sont :

La lutte étagée ciblée ;

La diffusion des variétés;
Appui technique au laboratoire de technologie alimentaire;

• Appui à l'ESPGRN dans la gestiondes minoteries.

Contrainte

La plus grande contrainte estd'ordre économique. Les technologies proposées ne font pas
très souvent l'objet d'une évaluation financière et économique en terme derentabilité.

3.2.2 Service femme et développement

Ce service est initié par la CMDT et appuie financièrement plusieurs organisations
paysannes féminines (OPF) avec l'appui de lacoopération néerlandaise enfin de phase.

Les OPF gèrent aujourd'hui des micro-entreprises avec ou sans l'appui de la CMDT sur
fonds propres depuis un peu moins d'une armée. Ainsi, les micro-entreprises gerées par les
femmes concernent ;

presses à sésame (San);
- séchoirs solaires (Sikasso);
- winrock-karité ; station motorisée pour la transformation des amendes de karité (Sikasso);
- moulins (un peu partout enzone CMDT) sous gestion individuelle ou des OP ;
- plates-formes multifonctionnelles (financement PNUD);
- stockage de céréales ;
- embouche ovine et bovine ;
- gestion des machines à pâte alimentaire(Koutiala) ;
- petite technologie de transformation de soja ensoumbala ;
- production et commercialisation desavon etpommade.

Les appuis apportés par la CMDT

Ilssont faits soit sur offre directe après undiagnostic des techniciens ouà lademande d'OPF.
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Les appuis concernent principalement trois aspects :

- techniques (démonstration pratique) ;
- suivi-appui ;
- financement (ligne de crédit pour la plupart de ces activités).

Les contraintes

- Insuffisance de formation des responsables d'OPF ;

- difficultés de gestion des micro-entreprises (station mock-karité, moulin) ;

- écoulement d'huile de sésame ;

- écoulement et d'organisation du circuit de commercialisation de l'embouche ovine. Les femmes
ne participent ni à l'achat ni à la vente des béliers.

Difficultésd'écoulement du soumbala de soja (en dehorsde Sikassoet Koutiala où cette activité
marche actuellement. Dans ces deux zones , les hommes produisent le soja et les femmes
l'achètent pour le transformer).

Technologies viables et méritant un appui

Il s'agit notamment des technologies de :

séchage de certains produits (oignon, tomate, carotte, viande, mangue) ;
transformation de fhiits en jus ;

presse à Karité : L'expérience demock-karité mérite une étude approfondie puisqu'elle
coûte 6 à 7 millions et ne peut être utilisée que par une ZAER (ex: ZAER de Koro-
barrage).

3.3 Les ONG et les organisations paysannes engagés dans le transfert de technologies

3.3.L Les Organisations Non Gouvernementales (ONG)

Enplus des structures étatiques, d'autres acteurs privés interviennent aussi dans l'appui-
conseil. Il s'agit des ONG, des Opérateurs économiques, des coopératives multi-fonctionnelles,
des établissements privés de formation, des groupements d'intérêts économiques, des
transformateurs et des professionnels de l'agro-business etc.

Ence qui concerne lesONG, celles qui évoluent dans lesecteur rural sont aunombre de
555 sur un totalde 924 au Mali (Dembélé et al. 1999). Leurs domaines d'intervention sontassez
variés : laproduction agricole, laformation, les activités génératrices de revenus pour les groupes
marginalisés (femmes, jeunes), lapréservation de l'Environnement, latransformation etc.
Les ONG sont organisées en coordinations nationales (CAFO, CCA-ONG, SECO, etc.) et en
coordinations régionales.
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Il faut signaler aussi l'intervention de certaines ONG internationales (exemple SG 2000,
Plan International, Africare, Vision Mondiale,...) qui entretiennent des rapports très étroits de
collaboration et de complémentarité avec les services étatiques (projets et programmes...)

3.3.2 Les Organisations paysannes (OP)

Les organisations paysarmes au Mali tout comme dans la plupart des pays de la sous-
région sontde deux types : les OP traditiormelles dont l'histoire est intimement liée à la vie des
villages et des OP dites initiées par des organismes de développement, des banques ou des
mutuelles et des ONG(AV, TV, GIEetc.). En zone CMDT et OHVN, il existedepuis un certain
temps, le Syndicat des Producteurs de Coton et deVivriers (SYCOV). En zone Office duNiger,
il existe un Syndicat des producteurs de riz et une fédération des producteurs de riz. Une
fédération des producteurs de riz existe aussi en zone Office riz Ségou(ORS).

3.3.2.1 Le Réseau des Chambres d'Agriculture du Mali (APCAM)

A partir de 1989 dans le cadre d'une réelle professionnalisation du Monde Rural les
autorités du pays ont opté pour la chambre d'agriculture comme ancrage institutioimelle des
organisations professionnelles agricoles afind'aboutir à unedurabilité des systèmes.

Lespremières chambres d'agriculture ont été mises en place en 1989 et ont fait l'objet
d'unerestructuration par l'adoption de la loi n°93-44/AN-RM du 04 août 1993 portant création
des chambres régionales d'agriculture (CRA) et de l'Assemblée Permanente des Chambres
d'Agricultures duMali (APCAM) avec sondécret d'application n° 93-295/PRM du 18 août 1993
fixant l'organisation efles modalités de fonctionnement du réseau des chambres d'agricultures
du Mali.

Les missions du réseau des chambres d'agriculture du Mali s'inscrivent dans les actions
suivantes :

- la représentation professionnelle du monde rural ;
- la structurationet la professionnalisationdu monde rural ;
- la formation professionnelle des principaux acteurs du développement rural ;
- la communication et l'information ;
- le soutien aux initiatives individuelles et collectives en milieu rural ;
- l'élaboration et la mise en œuvre des politiques de développement rural.

L'AssembléePermanente des chambres d'agriculture participent au processus de transfert
de technologies enassurant laprésidence des comités préparatoires oùles résultats de recherche
sont discutés et les besoins nouveaux recensés avec les producteurs et les transformateurs.
























































































